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LETTRE DATEE DU 11 OCTOBRE 1983, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'AFRIQUE DU SUD AUPRES DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

A la demande du Ministre sud-africain des affaires étrangères et de 
l'information, M. R. F. Botha, je vous transmets ci-joint le texte d'une lettre 
qu'il a adressée à Votre Excellence le 11 octobre 1983. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document du Conseil de sécurité. 

Le Représentant permanent, 

(Signé) Kurt von SCHIRNDING 
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Annexe 

Lettre datée du 11 octobre 1983, adressée au Secrétaire général 
par le Ministre des affaires étrangères et de l'information 

J'ai l'honneur de me référer à la lettre datée du 2 septembre 1983, adressée à 
Votre Excellence par le Ministre des affaires étrangères du Lesotho, 
M. E. R. Sekhonyana, qui a été ensuite distribuée comme document S/l5970, et qui 
contenait certaines allégations à l'endroit du Gouvernement sud-africain. 

Il est regrettable qu'à un moment où l'Afrique du Sud et le Lesotho poursuivent 
des entretiens à l'échelon ministériel et à d'autres échelons pour résoudre certains 
problèmes affectant leurs relations bilatérales , notamment dans le domaine de la 
sécurité, le Ministre des affaires étrangères du Lesotho ait jugé nécessaire 
d'introduire dans son message des affirmations qui contredisent les faits. 

Je tiens à préciser en particulier que l'Afrique du Sud n'a pas dirigé contre 
le Lesotho des sanctions économiques sélectives ou un embargo sur les armes, n'a pas 
non plus opposé un refus sélectif aux demandes d'autorisation de survol du 
territoire sud-africain par les vols non réguliers , comme il est allégué dans la 
lettre du Ministre des affaires étrangères, En raison de craintes fondées 
concernant les activités de certains éléments subversifs anti-sud-africains basés au 
Lesotho et parce que son devoir est de protéger la vie et les biens des personnes 
résidant en Afrique du Sud, le Gouvernement sud-africain a été obligé d'appliquer 
plus strictement les mesures relatives à l'entrée sur le territoire sud-africain de 
personnes en provenance du Lesotho. Pour les mêmes raisons de sécurité, un 
chargement d'armes à destination du Lesotho n'a pu quitter immédiatement le port de 
débarquement sud-africain. 

Le Gouvernement du Lesotho a été informé que ces mesures de contrôle frontalier 
seraient relâchées et que mainlevée serait accordé touchant le chargement d'armes 
dès que l'Afrique du Sud aurait obtenu satisfaction sur ces problèmes de sécurité. 
Il semblerait que le Gouvernement du Lesotho ait pris certaines mesures qui ont 
amélioré la situation. 

Il est clair que.*des mesures de contrôle frontalier visant les personnes en 
provenance du Lesotho et cherchant à entrer en Afrique du Sud ne peuvent être 
présentées comme des sanctions.économiques non plus que différer à autoriser la 
remise d'un chargement d'armes ne constitue un embargo sur les armes. 

Concernant les prétendues attaques armées auxquelles fait allusion la lettre du 
Ministre des affaires étrangères , je tiens à signaler que dans les zones 
mentionnées, il ne saurait s'agir de territoire sud-africain. 

Etant donné que la lettre du Ministre des affaires étrangères du Lesotho a été 
distribuée à tous les membres de l'organisation des Nations Unies comme document du 
Conseil de sécurité, je vous demande de bien vouloir faire distribuer la présente 
lettre dans les mêmes conditions. 

Le Ministre des affaires étrangères 
et de l'information, 

(Siqné) R. F. BOTEA 


